
 

 

Communiqué de presse 
Mons, le 10 mai 2025 

Les magistrats de la cour d’appel de Mons solidaires des actions 
menées au sein de l’ordre judiciaire 
Malgré le devoir de réserve auquel ils sont tenus, les magistrats de la cour d’appel de 
Mons entendent, dans leur grande majorité, marquer leur solidarité avec les actions 
actuellement menées au sein de l’ordre judiciaire. Ils sont bien entendu conscients de la 
nécessité de participer à l’effort budgétaire collectif, par le biais de mesures impactant, de 
manière raisonnable, leur pension. Mais pour la plupart d’entre eux, les mesures 
annoncées par le gouvernement constituent une atteinte de trop qui vient s’ajouter au 
sous-financement structurel de la Justice. Le manque criant de moyens alloués à celle-ci, 
dans son ensemble, a en effet un impact direct et concret sur les justiciables (manque de 
magistrats et de greffiers, longueur des enquêtes et des procédures, manque de places 
dans les prisons ou dans les institutions publiques de protection de la jeunesse, bâtiments 
indignes et outil informatique largement obsolète…). 

Pourquoi cette mobilisation est-elle nécessaire ?  

Parce que cela fait des années que le monde judiciaire interpelle avec force le monde 
politique sur le manque de moyens dont il souffre, sans aucun effet. Les magistrats n’ont 
plus d’autre choix que de mener des actions pour se faire entendre. C’est pourquoi la 
plupart des magistrats de la cour d’appel de Mons souhaitent soutenir les actions initiées 
par le Collège du ministère public et relayées par un grand nombre de juges du pays.  

Parce que les magistrats dans leur ensemble sont inquiets : ils exercent un pouvoir, le 
pouvoir judiciaire, aux côtés des pouvoirs législatif et exécutif. Ceux-ci sont, tous les trois, 
garants de la démocratie. Si l’un d’eux est affaibli, c’est la démocratie qui l’est également. Les 
mesures prises à l’égard de la Justice depuis plusieurs années portent atteinte à cet 
équilibre. 

Parce qu’aujourd‘hui, le monde judiciaire est au bord de l’asphyxie. S’il remplit encore son 
rôle, ce n’est que grâce au surcroit de travail et à l’implication de tous ses acteurs, au prix de 
nombreux sacrifices. 

Parce que tous les citoyens peuvent être amenés, un jour ou l’autre, directement ou 
indirectement, à avoir affaire à la Justice : le sous-financement de celle-ci concerne dès lors 
l’ensemble de la population. 
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